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Brochure n° 3015

Convention collective nationale

IDCC : 1561. – CORDONNERIE MULTISERVICE

AVENANT DU 17 MARS 2014

RELATIF À L’ARTICLE 45 DE LA CONVENTION

NOR : ASET1450694M
IDCC : 1561

Entre :

La FFCM ;

Le SRIC,

D’une part, et

La CGT ;

La CFDT ;

La CGT-FO ;

La CFTC ;

La CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

La convention collective nationale de la cordonnerie a instauré, à compter du 1er janvier 1996, 
un régime collectif obligatoire de prévoyance complémentaire, défini à l’article 45, constitué des 
garanties suivantes :

– capital décès, invalidité absolue définitive ;
– rente d’éducation ;
– incapacité temporaire de travail, invalidité permanente.

Le financement du régime et le niveau des prestations sont différenciés selon que les salariés sont 
cadres ou non-cadres.

Prenant acte de l’évolution de la réglementation, à savoir le décret n° 2012-25 du 9 janvier 2012 
et la circulaire n° DSS/SD5B/2013/344, les partenaires sociaux entendent par le présent avenant 
préciser la définition des catégories de personnel bénéficiaires du régime, telles que conçues dès 
l’instauration du régime :

– cadres : personnel relevant des articles 4 et 4 bis de la convention AGIRC du 14 mars 1947 ;
– non-cadres : personnel ne relevant pas des articles 4 et 4 bis de la convention AGIRC du 

14 mars 1947.

En outre, les partenaires sociaux ajoutent que les mandataires sociaux non titulaires d’un contrat 
de travail et assujettis au régime général en vertu de l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale 
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peuvent bénéficier du régime de prévoyance mais qu’il leur appartient dans ce cas de respecter les 
conditions exigées par la réglementation en vigueur (circulaire de la direction de la sécurité sociale 
du 25 septembre 2013).

Les parties signataires conviennent de procéder aux formalités de dépôt conformément aux dispo-
sitions des articles R. 2231-2 et suivants du code du travail et conviennent de demander au ministre 
du travail d’étendre les dispositions du présent avenant.

Fait à Paris, le 17 mars 2014.

(Suivent les signatures.)
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